
d-
Çq F.-..hÆxB aÀd-

MAIRIE ô 'ORANGE
Armé leFrrier

3 0 JI . 2019
PRÉFET DE VAUCLUSE
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Mesdames et Messieurs les Maires
du département de VaucluseService eau.

environnement et forêt

Objet Sécheresse 20 19.

Arrêté préfectoral du 25 juillet 20 19 de franchissement du seuil
- <( d'ALERTE RENIFORCEE >> sur les sœteurs du Lez, du Sud-Luberon,
du Calavon ët de la Nesque.
- <( d'ALERTE >> sur les secteurs de l'Aygues, de l'Ouvèze et Sud-Ouest
du Mont Ventoux.

Affaire suivie par : Gilles BLANC
Tél : 04 88 17 85 71
Courrier : gilles.blanc@vauçluse.gouv.û

P.J : arrêté préfectoral du 25 juillet 201 9.

Par arrêté préfectoral du 15 juillet 2019, Bertrand GAUME, Préfet de
Vaucluse, a placé le département en situation d'alerte sécheresse sur les bassins
versants du Lez, du Calavon, de la Nesque et du Sud-Luberon aâm de mettre en
ouvre les premières mesures de restriction de l'usage de l'eau.

Depuis cette date, on observe une dégradation rapide de la situation,
aussi bien au niveau des débits des cours d'eau, avec une augmentation des
secteurs en assez, que sur les nappes avec une sécheresse exceptionnelle des
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Cette vague de Forte chaleur qui persiste, entraîne également une
augmentation très importante des prélèvements pour l'irrigation et l'eau
potable.

Si aucune pénurie d'eau potable n'est à signaler, on observe une
baisse inquiétante de ]a ressource sur plusieurs captages d'eau potable du
plateau de Saur, ainsi que sur la commune de Fontaine-de-Vaucl;se.

L'absence de prévision de pluie significative pour les prochains jours
risque d aggmver cette situation de sécheresse particulièrement marquée sur
les bassins dé)à fragilisés, avec une extension sur la majeure partie du
département.
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En conséquence, le Pré fet de Vaucluse, après consultation du comité
départemental << Sécheresse >>, a décidé de renforcer et d'étendre les mesures de
restriction de l'eau en plaçant en situation

-- d 'ALERTE RENFORCEE les secteurs du Lez, du Sud-Luberon, du Calavon
et de la Nesque,
- d'ALERTE les secteurs de l'Aygues, de l'Ouvèze et du Sud-Ouest du Mont
Ventoux.

[,es bassins du Rhône, de ]a Durance, des Sorgues et de ]a Meyne sont maintenus en
situation de vigilance.

Vous trouverez ci-joint l'arrêté préfectoral du 25 juillet 2019 définissant
précisément par bassin, les communes concemées par les mesures -de restriction
de l'usage de l'eau définies dans le gDtal du 15 juillet
2019

Pour les communes concemées, vous trouverez également une afHche
d'information du public que je vous invite à afHïcher en mairie ainsi que dans les
principaux lieux de vie de votre commune.

L'ensemb]e des autres bassins du département (]thône, Durance, Sorgues
et Meyne) est maintenu . Il appartient aux usagers de
poursuivre leurs efforts afin de limiter au strict nécessaire leur consommation
d' eau

J'appelle votre attention sur votre obligation, en tant qu'ofHïcier de police
judiciaire, de faire respecter la réglementation et plus particulièrement l'article 9 de
cet arrêté préfiectoral qui vous autorise à prendre, par arrêté municipal, des mesures
de restriction plus contraignantes et adaptées à la situation locale, en particulier vis-à-
vis de la gestion des ressources en eau potable.

Une communication auprès du grand public et des principaux utilisateurs de
l'eau est nécessaire afin de rappeler la nécessité d'une gestion économe de la
ressource en eau.

La directrice départementale des territoires,

.Æ.
Copie Madame la sous-préfère d'Apt,

Monsieur le sous-préfet de Carpentras
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PRÉFET DE VAUCLUSE

Dithocdon départementale
des terïïtoirw

Sawiœ wu, mvironncment d ïoïët
AÆàin suivie pœ : Gille BLANC

ARRÊTÉ PnEflT?poKxt DU laJ/4/'2«/ .3
portent restriction des usages de/]'ead '

sur œrtains bassins versants
du département de Vaucluse

LE PRÉFET DE NHUCLUSE
ClœVKLIER DE L' ORDRE NÀHONAL DU ÀdEmTE

VU la loi n' 2006-1772 du 30 décembre 2006 sw l'œu et les milieux aquatiques

VU ]e code de l'environnement et noümmmt les articles L. 211-3, R 211-66 à R 21]-69 et
R. 216-9 ;

'VU le décret du 09 mai 2018 publié aujouïnal oHïciel du 10 mai 2018 portant nomimtion de
M. Berümd BAUME en qualité de préfet de Vaucluse; ' '

VU l'ai#té-cade régional du 29 mai 2019 Huant les mcsulïos de gestion et de préservation de
la ressource en eau en période de sécheresse en Provende-Alpes-Côte d'Azur ;

VU ]'anété-cade du 15 juillet 2019 ïïxmt, en période de sécheresse, le cadre des mesures de
gestion et de préservation de la ressource en eau dans le département de Vaucluse ;

VU la circulais du 18 mai 2011 relative aux mesuœs exœptionlnelles de limitation ou de
suspension des usages de l'eau en période de sécheresse ;

VU le schéma dirœteur d'aménagement et de
approuvé par le préfet coordonnîateur
03 déœmbre 20 15 ;

gestion des
de bassin

eaux (ADAGE) 20]6-2021
Rhône Méditerranée le

VU le schéma d'aménagement et de gestion des eaux(SAGE) sur le
Calavon-Coulon, approuvé pæ arrêté préÊectora] du 23 avril 2015 ;

basin vacant du

VU la consultation du comité sécheresse de Vaucluse tenue du 22 au 24 juillet 2019
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COXS]DERANT que la situation hydroJogique et hydrogéologique s'est dégradée sur
plusieurs bæshs du département de Vaucluœ depuis la mise en situation d'alerte
sécheresse des bassin du Lez, Calavon, Nesque et Sud-Luberon, par anêté préfectoral du
1 5 juiLet 2019 ;

CONSIDERANT la nëœssité de relHorœr et d'étendre les resüictions de ]'usage de ]'œu sur
certains bassins ;

CONSIDÉRANT l'avis dœ membres du comité départemental <( séçheœsse »
22 au 24 juiHet 2019 par voie élecüoniqœ ;

consultés du

S UIR- proposition de Madame la directrice départementale des territoires,

ARRÊTE

AnaLE l ' : Abrogation de l'an6té du 1 5 juUlet 2019

L' anêté du 15 juillet 2019 ïnstatnant des mesures niveaux de ïesüictions en situation d'alerte
sur [es bassins du Lcz, du Ca]avon, de ]a Nesque et du Sud-Lubaon et maintmmt en situation de
vigilmœ le leste du départeanmt de Vauclwe, est abrogé et œmplacé pæ les dispositions du
présent aïrété.

ART'lCI,E 2 : Limitation des usages de l'œu

Les nivmux de ïesüictions en situation d)ali
sectetm suis/Bats

bB@(nivœu 2) s'appliquent sur les

6-1 « basin venant du Lez amont »,
6-2 « bassin venait da Lez aval »,

{( bassin du Sud-Luberon ».
8-1 <( badin venant du Calavon amont )>.
8-2 <( badin venant du C8lavon médian )>,
12« bassin versant de la Nique >>.

7

Lw nivmËX de resüictions en situation d:81ËdË(nivæu 1) s'appliqœnt sur lœ secteurs suivmts

9« badin versant de l'Aigues >>,
10 « bassin veïs8nt de l'Ouvèze »,
11« badin versant du sud-ouït du Mont Venteux )>.

La situation de l:!dlgaËË est niaiaünue sur lœ sæteurs

1 <( Rhône »,
2 « Dumce »,
4 <( bassin versant des Sorgues )>,
5 <( Meyne >>.
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In mesïxes de ïesüiçdom des usages de l'em sont définies dms l'anêüé-cade du 15 juillet 2019
âxant, en püode de sécheresse, le cade des menues de gestion et de ptéservaüon de ]a ïwsouœ
m em dms le dëpætement de Vaœluse et sont rappelées aux articles 4 à 7 du plésmt aïrêbé.

ARTICLE 3 : Communes concemées pæ secteurs placés en situation d'alerte

9

Secteur 6-] : Bénin venant du l.œ amont
Commænles concermëei : Grülo& Richerenches, Vâlïléas, Vïsm.

Sectes 6-2: Badin versant du Lez aval
Gemmææ co ce//zée : Bollène.

Sœteur 7 : Basin du Sud-l,wberon

Coma! w comepvlées : Ansouis, Beautnont de Pertuis, Buoux, Cabrièïes d'Aigues, Cadenet,
Cwuïoû, Grambois, la Bastide des Jouïdans, la Basüdonne, la Tour d'Aigues, la Motte
d'.Aigus, Lavais, l,outmluin, Mirabeau, Pertuis, Peypin d'Aigus, Puget, PUyvert, Sennes,
Siveïgues, Saint Martin de laBïusque, Vaugines, Vîllelauæ, Vïüolles en Luberon.

Secteurs-1 : Basin versant du Calavon amont
Commlzw.ç concernée.ÿ : Auribeau, Cæeneuve, CasteUet, grignon, Saint Martin de Casdllon,vlerlQ

Semeur 8-2 : Basin versant du Calavon médian

CoPîmœæi came 7iëer : Apt, Bœumettes, Bonnieux, Cabrièœs d'Avigno& Cavaillon Gargas,
Gignm, Gotdes, Gour, Joucas, Læosœ, Lagarde d'Apt, Lioux, Mhubæ, Ménnbes, Murs,
Oppède, Robion.. Roussillon, Rusüel, Saint Pmtaléo& Saint Satunlin les Apt, 'lbillades,

l .ars

Secteur 12 : Bassin versant de la Nesque
Cbæœnïzine.î concernëei : Auæl, Blauvac, la Roque sur Pûmes, le Bœucet, Mëthamis.
b[onieux, Pûmes ]es Fontaùïes, Sau]t, Saint C]uistol, Saint Dédia, Saint T)hit, Venasque.

Secteur 9: Basin versant de l'Aigues
(llo» »lœæa coæcer/iée.r : Buisson, Cairanne, Cabaret sw Aigues, Lagarde Païéol, Mondragon,
Moman, Orange, Piolenc, Sainte Cécile les Vignes, Saint Roman de Malegardo, Sérignan du
Comtat, Travaillé, Uchaux, 'Villedieu ' ' '

Secteur 10 : Basin versant de lîOuvèz€
Cammulzes concernées : Beaumont du Ventoux, Bédarrides, Béantes, Buisson, Courthézon,
Enttechaux, Faucon, Gigondas, Jonquières, Le Crestet, Malaucène, Puyméïas, Rasteau, Roaix,
Sabler, Saint Léger du Ventoux, Saint Manellin les Vison, Saint Roman en Viennois,
Sanians, Savoil]an, Séguret, Sorgues, Vacqueyïas, Vison ]a Romaine, Violés.
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Sæteïn Il : Ba«in venant du sud-ouït da Mont Ventoux
Gammzïwi cowemëe.ÿ : Aubignan, Beaiaïnes de Vëdse, Bédanides, Bédoin, Blauvæ.
Caromb, Caïpenbas, Cïibon le Brave, Flassan, Lafaœ, Gigondas, La Roque Allie, Le
Banaux, Lodol du Comtat, Mallemort du Comtat, Mazan, Modéne, Monteux, Mormoiron,
Saint Hippolyte le Gmveyron, Saint Pieïœ de lxusols, cardans, Suzette, Vacqueyras, Villes
swAtjzon.

z4RIHCI,E 4 : Maures applicables dans tout le dépætement en situation de Mgilanœ

Ce premia stade 8 pou' oH ectif d'informer et de sensibilise les usagers
hydmlogique du département et des problèmes qui en découlent. Il compœnd

sur la situation

. la di:Êinion de la situation hydrologique à toutes les communes du département ;

. ]a smsibi]isation aux économies d'eau pour toutes ]es catégories d'usagers ;

. l'mdcïpation sur les éventuelles resüicüons ;
' ]e rappel des possibilités réglementaiœs oÆertes aux maiïu ;
. ]o relevé des compteurs ou systèmes de comptage este eïïëctué mensuellement.

Lcs mesures déânies au stade vïgi]mce s'appliquent pour tous ]es stades suivants

AR:ï'lCLE 5 : Mesures de resüïctions appliqués pour les wageg ügricolæ

ART'lCLE 5-1 : mesures spéci6ques pour !Êg.

Est appliquée uüe réduction des prélèvements d'œu de 20 %.
Pow ]es prélèvement gmvitaiœs, le débit sem baissé de 20 % pæ l'ouvmge de prise.

ARIHCLE 5-2 : mesures spéçi$ques pour i!

Est app.piquée une réduction des prélèvements d'œu de 40 %.
Pour les prélèvements gravitaiæs, le débit sem baissé de 40 % par l'ouwage de prise

m:l"lCLE 5-3 : mesures communes pour les secteurs en alerte ou alerte renforcée

[nœrdiction d'inigation de 9h 00 à ]9h 00. Une to]éranœ sur l'horaire de début
d'interdiction adminisüative sera obsewée pow ]'irrigation pæ emou]eïu jusqu'à ] Ih du
maïir.

A païtïr du stade d'alerte ainsi qu'aux stades suivants, le relevé des compteurs ou systèmes de
comptage est eÆectué à une séquence bimensuelle.

l,a réduction des prélèvements s'appliquera à partir des données des derniers relevés eŒectués
et de la déclinaison mensuelle de l'autorisation administrative, et œ quel que soit le mode de
prélèvement.

Pow ]es pûmpages, ]e débit de fonctionnement état généralement fixe, cette réduction portera
sw ]e vo]ume bimensue].
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À déüü de æ]evé, situation à laquelle il sera remédié à la procllaine campagne d'inigatio& le
volume de réiërenœ de l'anêté préâœtoral départemental m vigueur, mensualisé si nécessaiœ,
œra ætenu.

Cadre particulier d'application

Les exœptions et exemptions au cade général d'apphcadon sont déânies ci-dessous

Les orBanisatiom collectives d'irrigation(æsociadons syndicales, collectivités, groupements
d'agriculteurs, OUGC) et camux graütaiœs souhaitent opter pour un règlement de service
minimisant l'impact économique en optimisant la répartition sur leur périmètn, déposent,
avent ]a campagne d'inigation pour €tgNment auprès du servie de la' police de l'œu, ce
règlmïent prévoymt des mesuœs de gestion.

Ce règlement peut êtœ annuel ou péœnne ; dans œ damier c8s, il peut êü'e intégré d8Dls
l'autorisation adminisbaüve.

Le règlement doit organisa' lœ consommaüom d'œu individuelles de façon à faim ressortir
une économie bimensuelle globale des volumes consommés de 20 % en alerte et de 40 % en
alerte renforcée.

Ce règlement d'inigation revêtu du oæhet du service changé de la police de l'eau ainsi que les
autoïimtions de prélèvement devront être consultables au siège de l'organisation et dewont
pouvoir être présentés sur toute n$quisition des gardes et agents chaïgës du contrôle de
l'application des mesures de limitation des usages de l'eau.

En l'absent de règlcanmt, le Hgime général est applicable

b

Un plan de gestion sécheresse peut être établi. Il peut concemm une unité hydrograpHque.
Avant la campagne d'inigation, il est présenté, pour agrément, au service changé de la police
e

Co plm de gestion devra organiser la ou les consommation(s) d'eau individuelle(s) de façon à
faire ressortir une économie bimensuelle globale des volumes consommés de 20 % en alerte et
de 40 % en alerte renforcée.

Ce p[an de gestion, revêtu du cæhet du service changé de ]a po]iœ de l'eau, est a8içhé dau
les mairies des cotnmunes çoncemées. Il doit pouvoir êtœ présenté pæ chaque bénéûciaire sur
toute réquisition des gædes et agents chargés du conü61e de l'appliœtion des mesures de
limitation des usages de l'eau.

En ['absent de pian de gestion,, ]e régime général est app]icab]e
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Les préleveurs pouvant démontrer que leurs besoins en eau utüsée pour les cultures
conœmées ont été réduits au minimum(mise m œuvœ des techniques les plus économes,
aspect d'une valeur de consommation spéciâque œconnue pour cllacune des culttzes, etc)
üansmettent pour agrément ces é]émwts à ]a po]iœ de ]'eau Apr\ès agrément, la polie de
l'eau déânit les obj ectifs de réduction clin-és demmdés.

d/Exe.

Lm mesuæs de ïesüictions(réduction des pHlèvements et interdiction hoïaiœ) ne
s'appliquent pas aux cultuœs anosées par mino-aspersion ou par goutte à goutte, aux cultures
en godet, aux seïnis sous couvert, aux jeunes plants et micro-plats(éprise) en mino-mottes
et aux pépinièæs, ni aux cultures spécialisées et aux production de semences.

Les mesuïw de œsŒictions
opérations liées à ]a salubrité.

ne s'appliquent pas pour l'abreuvage des et les

Pour les réserves constituées hors période de sécheœsse et non situées sur un cours d'œu,
aucune ïléduction des prélèvements ne leur est appliquée. Ën revêche, une abstention
d'iïTigatioa de 9 h 00 à 19 h 00 à parte de cæ réserves est à œcommander. Aucun æmplissage
ou luise à niveau de œs réserves ne peut êŒe eÆëotué en période de sécheæsse.

Pour les eaux usées traitées utilisées en inigation, aucune réduction des prélèvements ne leur
est appliquée. En revanche, une abstention d'inigadon de 9 h 00 à 19 h 00 à partir de œs
réœrves est à recommander.

AR.ï.ICLE 6 : Mesures ælaüves aux usagé industriels, artisanaux et commerciaux

ARlrlCI,E 6-1 : mesuœs spéciâques pour secte

Est appliquée une réduction des prëlèvemen& d'eau de 20 % de la consommation
hebdomadaiæ moyenne de l'année en cours hors période de sécheæsse.

AR[ïïCLE 6-2 : mesures spécifiques pour ]Êg.]ÊçlÊ!

Est appliquée une rédRcüon des prélèvements d'eau de 40 % de la consonïmation
hebdomadaiœ moyune de l'année en cours hors période de sécheresse

M:HCLE 6-3 : mesures communes pour les secteurs en alerte ou alerte ïenfoæée

A païü du stade d'alerte et pour les stades suivants, si la réglementation en vigueur prévoit un
système de comptage, les élevés des compteurs sont eŒectués à âéqœnœ bimensuelle.
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Les mesuœs constituent le régime général applicable aux usagers indusüiels(y coïnpris les
lœtal[atiom Classées pour ]a Protætion de l'Environnement), artisamux et commeœiaux. Ce
régime général s'applique sauf si l'usager bénéâcie d'uin arrêté préfectoral relatif aux
économies d'æu à réaliser en cas de sécheresse. Dans œ cadre, et pæ exœption, le contenu de
son anêté pHvaut

Les usages non indusüiels, .non artisanaux ou non commerciaux de l'œu(anosage des
pelouses, lavage des véhicules, lavage des vomies/surïàœs.. .) sont soumis aux limitations
prescrites pæ l'article 7.

Les opéraüom exœptionnelles génératrices d'wux polluées ou coËlsommaüiœs d'œu sont
reportées(exerciœs inœndies, opérations de nettoyage à grande eau), sauf impératif ]ié à la
salubrité ou à la sécurité publique.

Les usages prioritaiœs de l'œu ne sont pas conœmés pæ les mesuœs. n s':agit des usages liés
à la smté(dispositifs d'abattage des poussières en cam.ères, abœuvage des animaux, etc), à la
salubrité(opéïaüom de nettoyage ne pouvmt êtœ reportées pæ exemple), à la sécurité civile
(eaux d'extinction des incendies, etc) et à ]'alimentation en eau poüble dw sils.

Le personnel est informé et sensibilisé chaque bois qu'un nouvœu seuil de sécheœsse est
ûanchi et la situation de sécheæsse est rappelée pæ voie d'aŒ.chape sur le site.

Les ëüblissemenb {( gros consommaburs d'œu >> sont les sites ICPE soumis à enœgisüemmt
ou à autodsatioa pré]evmt au toü], hors eau de mer et ressources maîüisées(eauli de surfbœ,
eaux soutenaines et œu du réseau d'adduction) plus de 50 000 m3 d'œu pu' an ]ls réalisent,
chaque mois, m biJm des mesuœs ïniœs en plan et des économies d'æu réalisées en
application du présent arrêté-cade. Ceux-ci sont üaus à la disposition de l'inspœtion des
installations classées.

ARTICLE 6-4 : Cade particulier d'appliœtion

l.es excmpüons au cadre général d'application sont définies ci-après

Les .ét8b]issements qui >énéâïcient d'un anêté préfectoral comportent des prescriptions
relatives aux économies d'eau à réaliser e cas de sécheresse ne sont pas soumis aiK réductions
de pdlèvement ci-dessus. L' arMté préfectoral d'autorisation de l'établissement prévaut.

Les éta.blissemmts pouvant dëmonüer que leurs besoins en eau utilisée pour le procédé de
&briœdon oat ëté déduits au tninimum(mise en aune des techniques les plus économes du
secteur d'ætivitë, respect d'une valeur de consomma:tian spéciÊque reconnue pour le secteur
d'acliüü etc) ne sont pas soumis aux réductions de prélèvement ci-dessus. Ils veilleront
touteHüis à optimiœr leur gestion de l'eau(ordonnancement de la production, . ..).

Les établissements ICPE« gros consommateurs d'œu >> tiennent à la disposition
l'inqpecïion des installations classées un document spécifique argumenté pennettant
justifier qu'ils relèvent de œ œdre particulier d'application.

de
de
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ARTICLE 7 : Mesures de ïesüictions relatives üiu autre usagé

ARTICLE 7-1 : mesures spécifiques pour mis en alerte

Pour lœ am'osagæ sont appliquées une inbrdiçüon d'anosage de 9h00 à 19h00 pour les
espaœs veï'ts et pelouses, les jardiDls potages et jardins d'!agrément, lœ stades de spot et les
golfs aimé qu'une réduction des pdlèvements de 20 % pour les espaœs verts et les pelouses,
les stades de sport et les glus.

Pour le lavage est appliquée une interdiction totale de lavage pour les vëNcules automobiles
et les engins œutiques motorisés ou no& à l'exœption des stations professionnelles économes
m eaa €t des véhicules automobiles ou les engin.s naxüques ayant une obligation
réglementaire ou tæhnique aia.si que des organismes liés à la sécurité.
Le lavage à grande eau des voiries, tenasses et façades est interdit. Le lavage sous prœsion est
autorisé.

Pour læ pbcinæ, spn et jeux d'eau, le ïm)plissage des piscines et spas privés est interdit
Le remplissage des piscines et spæ aœœillant du public est soumis à l'autorisation du Main.
Par exception, pour ïaisom sanitaires, la luise à niveau peut êœe autorisée.
À ['exœpüon de œux à eau rœyc]ée, ]es jeux d'æu sont intadits sauf faisan hée à ]a santé
publiqtn.

Pour lœ plain d'œu et bwsin8, le æmplissage ainsi que la irise à niveau des plans d'eau et
l)assirs sont interdits. Par exœption pour le respæt des obligations sanitaires, la mise à niveau
est autorisée pow les baignades artificielles déclarées à l'Agence Régionale de Santé. La mise
à niveau est seulement autorisée pour l'aquæultuœ et l'algoculture professionaellœ.

l,n Fülataines sont âeïmées sauf si elles fonctionnent en circuit formé ou en alimentation
gmvitaüe depuis une sourd sans préjudiœ pour les milieux aquatiques. Cette mesuæ peut
être am-étagée pour des faisons de santé publique.

AX:nCLE 7-2 : mesuœs spéciâïques pour : mis en alerte æïüoïuée

PORE le8 n'ïosagw sont appliquées pour les stades de sport et les goum, une interdiction
cl'am)sage de 9h00 à 19h00 et une réduction des prélèvements de 40 % sont appliquées. Pour
les esgæes verts, pelouses et jardins d'agrément une interdiction totale d'ærosage est
afplicluëel. Pour les judins potagers une interdiction d'anosage de 9h00 à 19h00 est
appliquée.

Pour le lavage est appliquée une interdiction totale de lavage pour les véhicules automobiles
et les engins mutiques motorisés ou non, à l'exœption des stations pmâessioniœlles économes
en ew et des véhicules automobiles ou les engins nautiques aymt une obligation
ïéglementahe ou tæhMque ainsi que des organismes liés à la sécurité.
]Æ ]axage à glande eau des voiries, terrasses et Êàçades est interdit Le lavage sous pression est
aiJLÇJiJ>ç.

Pour læ pleines, sp8s et jeux d'eau, le remplissage des piscines et spas privés est interdit
le nmplissage des piscines et spas aœueillmt du public est soumis à l'autorisation du Müe.
Par exception, pour ïaisonls saïlitaires, ]a mise à niveau peut êüe autorisée.
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À J'exœption de œux à œu ræyclée, les jeux d'eau sont interdits sauf raison liée à ]a santé
publique.

Pour les plis d bas3ings le renlplissûge ainsi que la mise à nivmu des plans d'eau et
baœins sont interdits. Pæ exœption pour le œspæt des obligations sanitains, la mise à niveau
est autorisée pour ]es baignades artiÊcîelles déclarées à l'Agent Rëgionde de Santé La mise
à Mvœu est seulement autorisée pour l'aquæulture et l'algoculture processionnelles

Les fontaine sont Ëemïées sauf si elles fonctionnent en cinuit fermé ou en alimmtaüon
gmvitaire depuis une source sans préjudice pow les milieux aquatiques. Cette mesure meut
ê&e aménagée pour des raisons de smté publique. ' ' ''' ' ''''

ARlllCLE 7-3 : mesuæs communes pour les sœteurs en alerte ou alerte œnÊorcée

A partir du stade d'date et pour les stades suivants, si la réglementation en vigueur prévoit un
système de comptage, les élevés des compteurs sont eüëctués à ûiéquenœ bimensuelle.

Le piègent article définit les pæscrïptions et limitations qui s'appliquent aux diÆërents stades
pour Jes usages ne élevant pas des articles 5 et 6. Les' âorzges particuliers relèvent de œt
usage également.

Les wqes de confort associés à une ætivïté économique relèvent de cet article(ex : piscine

Les usages pdorïtaires de l'œu ne sont pas conœmés pæ ees mesuæs. Cela cotnprend les
usages liés à la santé, la salubrité, la sécurité civile, l'alq)rovisionnement m eau potable et la
préservation des écosystèmes aquatiques. ' '

ARTICLE 8 : Période de validité

Lcs dispositions sont applicables à compta de la date de publication du présent anêté et sont
mainïmues juqu'au 30 septembre 2019 inclus. En fonction de l'évolution des ïessouiœs en
eau et dœ conditionus climatiques sur le département, œs dispositions peuvent êüe renforcées.
prolongées ou abrogées.

ARTICLE 9 : Extension des mesures

Les maires qui comidèrent que ]a situation de la ressource en œu sur le terïitoiæ de leur
coïnmuneje nécœsite, peuvent pendre un anêté complémentaire de œs+icüon d'usage sous
tléserve qu îl soit plus conüaignant que le présent anêü. Le cas échéant, cet anêté muïüi=ipal
doit êûe Dmsïnis au servie de polie de l'eau(DDT84). ' ' '' ' '' '-

D'tne üçon générale, ]e mage pourra mettre en œuwe des opérations dans le but
- d 'aŒicher dans ]es lieux publics des rappels des mesures d'économie d'eau,
- d'améliorer le rendement des réseaux d'eau,
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- d€ sen.sibiliser toutes les populations et en particulier, les enfants aux pratiques d'éconoaüe
d'uu,

- d'inÊoïmer si néœssaire, les propriétaires de résidwœs sewndairës, de la situation de
sécherewe et des mesures d'économie à mette en plan.

AR:loCI,E 10 : Rœheæhe des in&ætiom

En we de rechercher et de constater les inûactions, les œrvices de l'État en change de la
polie de l'eau, les servies en charge des instaüations classées, la gendarmerie nationale, la
polie nlationale, la polie municipale et les agents de l'agence Êançaise de la biodiversité ont
accès aula( ]oœux ou lieux où sont réalisées les opérations à l'origine des in&ætiom, dms les
limites fixées pæ l'article L. 216-4 du code de l'environnement susvisé.

ARTiClE 1] : Poursuites pénales

Tout contævetlmt aux mesures du présent anêté encourt aine peine d'amende prévue pour les
mntïaventions de 5ü" clash d'un montant maximum de 1 500 eues pour les particuliers et
7 50ü eues pour les personnes morales.

ARIHCLE 12 : Afïïchage et publicité

L'arrêté serapublié au recueil des êtes administmti8s de la préfecture de Vaucluse

IJne copie de œt anêté sera üunsmise dam ]es mairies oonœmées, pour a8îchage pendant une
duï'ëe minimale d'un mois avæ l'obligation d'un affichage dans a:u moins un lieu public
adapté pour la comultation par le public.

][ sera publié sur ]e site ]ntemet de ]a pré&cture de Vauc]use et sur ]e site PROPLUVIA du
nïinistèœ de la üansiüon écologique et solidaire
htïpPs://Fopluvia.developpŒlent-durable.goum.Ê3/propluvia/facs/index.jsp.

z41RlïlCI,E 13 : Voies et délais de recours

Le prësmt an'êté peut ÊUœ ]'Guet d'un reoows contentieux pn coudrier ou par ]'application
iïÆomïadque <{ Téléïecours citoyens >> mœssible via le site intemet www.telerecours.Ê',
d eNant le tribunal administœtifde Nîmes.
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AR.nCLE 14 : Exécution

> Le secrétaiœ général de la préâœture,
> la sous-préfëte d'Apt,
> le sous-pïéâet de Caïpenüas
> la déléguée départementale de ]'agent régionale de smté
)' le lieutenant colonel, commandent le groupement de gmdaïmerie,
> ]e directeur départemental de la sécurité publique
> ]e dirœteur départemental de ]a protection des populations,

la dirwüice départementale des tenitoires, cheHè de la MISEN 84
]a diïec&iœ dgionde de l'envïronœïnmt, de l'aménagemaü d du logement PACA,
]e cllef du serüœ dépaïtenœntal de l'agame âmçaise pour ]a biodivmiü, -' '
ies filaires du département de Nhucluse.

les wmmissions locales de l'eau(CLE) du Lez et du Calavon,
sont clïargés, chæun en œ qui le conœme, de l'exécution du pïéœnt anêté.

:/lollî.'H'3Aügnon, le

Ûla
7

Bertorh GAUME
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